S.E.M. Giacomo Durazzo
Délégation de l’Union européenne 
en République du Congo 
Croisement rue Duplex - rue de la Libération de Paris - Quartier Blanche Gomes
B.P 2149, Brazzaville

République du Congo
delegation-congo-brazzaville@eeas.europa.eu
Monsieur l’Ambassadeur,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations quant aux nombreux cas d’exécutions sommaires, de disparitions forcées, de tortures et d’arrestations arbitraires survenues ces dernières années dans le cadre la politique de lutte contre la criminalité en République du Congo.

Des associations congolaises alertent régulièrement sur la dérive répressive des forces de l’ordre avec l’assentiment des autorités publiques. En octobre 2021, le Centre d’Actions pour le Développement (CAD) a rendu public un rapport documentant le cas de Verga Ngokaba, 22 ans, mort sous les balles de la police le 4 octobre 2021 et celui de Dieu Merveille Ebalenini, 19 ans, porté disparu depuis le 14 février 2021 suite à son enlèvement par la Brigade Spéciale d’Intervention Rapide (BSIR).

Jusqu’à ce jour, ces deux cas – à l’instar de la très grande majorité des autres cas passés – ne font l’objet d’aucune enquête judiciaire en vue d’établir les faits et les responsabilités. 
Les autorités congolaises laissent agir illégalement leurs forces de l’ordre dans le cadre de leurs opérations de lutte contre la criminalité et ce en toute impunité.

De telles exactions vont à l’encontre du droit international et national. Cette situation est inacceptable et l’Union européenne, et ses États membres, doivent veiller dans leur coopération avec la République du Congo à ce que de telles violations graves des droits humains prennent immédiatement fin et que des enquêtes soient rapidement diligentées pour que les responsables et les auteurs de tels faits, y compris au plus haut niveau de l’État, répondent de leurs actes devant la justice. 

Alors que la Délégation de l’Union européenne en République du Congo et ses partenaires célèbrent actuellement la 6ème édition de la « Quinzaine des droits de l'Homme », il est primordial que l’Union européenne, et ses Etats membres ne restent pas indifférents à ce sujet.
Je vous prie de croire, Monsieur l’Ambassadeur, à l’expression de ma haute considération.

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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